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RJDA 2025 (extraction) 

 

L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ 

Promesse unilatérale de vente : appréciation de la vileté 
du prix 

Cass. 3e civ. 21-11-2024 n° 21-12.661 FS-B : Décisions 129 

La vileté du prix stipulé dans une promesse unilatérale de vente s'apprécie, contrairement 

à la lésion, à la date de la promesse. 

Actes conclus en période de formation d'une société : 
premières applications du revirement jurisprudentiel 

Cass. com. 9-10-2024 n° 23-12.401 F 

,  

Cass. 3e civ. 17-10-2024 n° 22-21.616 F-D 

et  

Cass. com. 6-11-2024 n° 23-20.089 F-D 138 

Dans trois arrêts, la Cour de cassation applique le principe qu'elle a récemment dégagé 

selon lequel un acte souscrit avant l'immatriculation d'une société peut être valablement 

repris par elle si la commune intention des parties était de le conclure pour le compte de 

la société en formation, même si l'acte ne le mentionne pas. 

Juge compétent en cas de difficulté rencontrée par un 
expert chargé d'évaluer des droits sociaux 

Cass. com. 27-11-2024 n° 23-17.536 F-B : Décisions 143 

et  

Cass. 2e civ. 3-10-2024 n° 22-15.788 F-B 144 

Alors que la chambre commerciale de la Cour de cassation reconnaît au juge des référés le 

pouvoir de trancher une difficulté rencontrée par un expert désigné sur le fondement de 

l'article 1843-4 du Code civil afin d'évaluer des droits sociaux, la deuxième chambre civile 

le lui dénie au profit du juge ayant désigné l'expert ou du juge chargé du contrôle de 

l'expertise. 

Retrait d'un associé de société de pluripropriété : 
l'impossibilité de jouir personnellement du bien ne suffit 
pas 



Cass. 3e civ. 21-11-2024 n° 23-16.857 FS-B : Décisions 147 et avis p. 7 

Ne constitue pas un juste motif de retrait d'une société de pluripropriété l'impossibilité 

pour un associé en mauvaise santé de jouir personnellement de l'appartement qui lui avait 

été attribué, dès lors que cet associé n'est pas dans l'impossibilité de céder ses parts ou de 

louer cet appartement. 

Déclarer la cessation des paiements n'est pas obligatoire 
au cours de la procédure de conciliation 

Cass. com. 20-11-2024 n° 23-12.297 FS-B : Décisions 150 

Si le délai dans lequel le débiteur doit demander un redressement ou une liquidation 

judiciaires expire au cours de la procédure de conciliation, il est dispensé de cette 

obligation mais seulement jusqu'à l'expiration de la conciliation. 

Effet à l'égard de la sous-caution de la déclaration de 
créance de la caution  

Cass. com. 9-10-2024 n° 22-18.093 FS-B : Décisions 152 

La déclaration de créances de la caution à la procédure collective du débiteur principal 

interrompt la prescription de son action contre celui-ci et contre la sous-caution, jusqu'à la 

clôture de la procédure collective. 

La poursuite d'une activité déficitaire ne se déduit pas de 
la seule augmentation des dettes 

Cass. com. 11-12-2024 n° 23-19.807 F-B : Décisions 155 

La poursuite d'une activité déficitaire, susceptible d'engager la responsabilité du dirigeant 

d'une société en liquidation judiciaire si elle a contribué à l'insuffisance d'actif de cette 

société, ne peut pas résulter du seul constat que le montant des dettes sociales a augmenté. 

Exception opposable par le donneur d'aval au bénéficiaire 
du billet à ordre 

Cass. com. 9-10-2024 n° 22-14.743 F-B : Décisions 156 

Les dispositions de l'article 2314 du Code civil sont inapplicables au donneur d'aval, de sorte 

que celui-ci ne peut pas reprocher au bénéficiaire de l'aval de lui avoir fait perdre un droit 

préférentiel. 

Banque qui n'informe pas la caution : imputation des 
intérêts sur le solde du compte courant garanti 

Cass. com. 9-10-2024 n° 22-18.579 F-B : Décisions 160 



La banque qui manque à son obligation d'information annuelle de la caution perd son droit 

aux intérêts échus depuis la dernière information. Les paiements faits par le débiteur 

depuis l'engagement de la caution ne s'imputent pas sur le solde débiteur du compte 

courant garanti. 

Pas de renvoi à la Commission européenne des opérations 
de concentration « sous les seuils » 

CJUE gde. ch. 3-9-2024, aff. 611/22 P : Décisions 166 et chronique p. 20 

La Cour de justice de l'Union européenne met un terme à la possibilité pour un État membre 

de renvoyer à la Commission européenne l'examen d'une opération de concentration qui 

est sous les seuils nationaux de contrôle. 

Opposabilité d'une clause attributive de juridiction 

Cass. 1e civ. 9-10-2024 n° 22-22.015 FS-B : Décisions 184 et avis p. 11 

La Cour de cassation a posé une question préjudicielle à la Cour de justice de l'Union 

européenne afin de savoir si l'article 25 du règlement Bruxelles I bis permet aux 

bénéficiaires d'une stipulation pour autrui d'invoquer une clause attributive de juridiction 

insérée dans le contrat contenant cette stipulation. 
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N° 38 - Par Thierry BONNEAU

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | QUALITÉ DU DÉBITEUR

Numéro SIRENE et qualité de commerçant
N° 39

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | EXTENSION DE PROCÉDURE

Confusion des patrimoines caractérisée par des relations financières anormales bien que
profitables au débiteur
N° 40

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | EXTENSION DE PROCÉDURE

Extension de la procédure collective d'une EURL au gérant
N° 41

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | ORGANES

Le liquidateur ne peut reconnaître l'existence d'une vente sans stipulation de prix
N° 42

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | CONTRAT EN COURS

Résolution d'un contrat par voie de notification et caducité du contrat interdépendant
N° 43
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L'action paulienne ne suppose pas la preuve de l'appauvrissement du débiteur
N° 45 - Par Karl LAFAURIE

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | NULLITÉS DE LA PÉRIODE SUSPECTE

Annulation de virements perçus par le dirigeant de la société pendant la période suspecte
N° 46

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | DESSAISISSEMENT

Pas de dessaisissement du débiteur en l'absence d'exequatur du jugement de liquidation
judiciaire prononcé à l'étranger
N° 47 - Par Véronique LEGRAND

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | FAILLITE PERSONNELLE

Attention à la motivation d'une condamnation de faillite personnelle
N° 48

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ FISCALE DU DIRIGEANT

Exclusion de la responsabilité fiscale du dirigeant pour des manquements commis pendant la
période de dessaisissement
N° 49

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ DES TIERS

Action en concurrence déloyale intentée par le liquidateur et préjudice nécessaire
N° 50

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | CLÔTURE POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Reprise des poursuites de la caution solvens non déclarante après la clôture de la liquidation
judiciaire pour insuffisance d'actif
N° 51 - Par Karl LAFAURIE
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que c’est à l’établissement bancaire de rapporter la preuve que son client a commis une négligence grave 
alors que ce dernier a été victime du spoofing ou de l’appel d’un faux conseiller. Cette solution a pour 
intérêt d’assurer une meilleure protection au consommateur d’une banque.

 LPA203o8 Mise à la retraite d’office et discrimination
Marc Richevaux
Cass. soc., 27 nov. 2024, no 22-13.694, FS–B
Dans certaines circonstances, une mise à la retraite d’office peut s’avérer discriminatoire à l’égard  
du salarié concerné.

 LPA203q0 Ordres de virement frauduleux et pouvoir du dirigeant : précisions sur le devoir 
de vigilance du banquier

Antoinette Alaba
Cass. com., 2 oct. 2024, no 23-13.282
En présence de circonstances inhabituelles entourant des virements litigieux de nature à faire suspecter  
une possible « fraude au président », le banquier est tenu, au titre de son devoir de vigilance, de vérifier  
la régularité des ordres de virement auprès du dirigeant social, seule personne ayant le pouvoir  
de les valider, à l’exclusion du préposé n’ayant qu’une délégation de saisie et de consultation des virements.

 LPA203q1 Assurance-vie et réserve héréditaire : exclusion de l’atteinte à la réserve 
comme critère d’appréciation des primes manifestement exagérées

Emilie Arnal
Cass. 2e civ., 19 déc. 2024, no 23-19.110
Le caractère manifestement exagéré des primes versées sur un contrat d’assurance-vie s’apprécie au moment 
du versement au regard de l’âge, des situations patrimoniale et familiale du souscripteur, ainsi que de 
l’utilité du contrat pour ce dernier. Viole l’article L. 132-13 du Code des assurances une cour d’appel qui, 
pour retenir l’exagération manifeste des primes, s’est fondée sur l’atteinte à la réserve héréditaire, laquelle 
constitue un critère étranger à la démonstration de cet excès au sens de l’article L. 132-13 du Code  
des assurances.
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Pour soumettre un article à la rédaction, merci d’adresser votre fichier à l’adresse suivante :
celine.slobodansky@lextenso.fr

PRATIQUE

 LPA203p3 Quelles conséquences en cas d’annulation d’un congé frauduleux délivré  
par un bailleur pour reprise personnelle ?

Jean-Marie Hisquin
Lorsqu’un congé délivré par un bailleur pour reprise personnelle est jugé frauduleux, celui-ci est 
automatiquement annulé et le bail se poursuit dans les conditions du bail initial, celui-ci étant reconduit. 
Mais à côté de ces conséquences principales et automatiques, les juges du fond peuvent également 
prononcer d’autres sanctions.
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